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Direction Générale
	CONSEIL COMMUNAUTAIRE
17 novembre 2022
JURAPARC
Procès Verbal N° 7


A l'ouverture de la séance :
Membres présents :

BORCARD Claude
GROSSET Pierre
MAUGAIN Christiane
POULET Pierre
JANIER Claude
GUY Hervé
BAILLY Jean-Yves
JAILLET Antoine
LAGARDE Sylvie
MOREAU Serge
TARTAVEZ Patrick
ECOIFFIER Jean-Marie
GALLET Maurice
BILLOT Dominique
PATTINGRE Alain
FOURNOT Philippe
LANNEAU Jean-Yves
TISSERAND Sylvie
CAUZO Louis
BAILLY Thierry
LOUVAT Christine
RAVIER Jean-Yves
PERRIN Anne
GAFFIOT Thierry
DELLON Perrine
BOURGEOIS Willy
FATON Nelly
MAILLARD Marie-Pierre
BARTHELET Thomas
PARAISO Nicole
GUILLERMOZ Jacques
COLIN Valentine
BOTTAGISI Jeanne
RAMEAU Jean-Philippe
BOIS Christophe
OLBINSKI Sophie
SOURD Grégory
HUELIN Jean-Philippe
FISCHER Michel
CHANET MOCELLIN Patricia
BUCHAILLAT Jean-Paul
JAILLET Gérard
NEILZ Patrick
BARBARIN André
TROSSAT Céline
MONNET Maurice
VINCENT Philippe
JUNIER Michel
LUCIUS Marie-France
CHALUMEAUX Dominique
THOMAS Jean-Paul
BAILLY Alexandra
CHARDON Alexandre
GIONO Gérard

Membres absents excusés :

CORDELLIER Jérôme donne procuration à GUY Hervé - MARANO Paulette donne procuration à LANNEAU Jean-Yves - GOUGEON Emilie donne procuration à COLIN Valentine - BOMELET-OMOKOMY Aurélie donne procuration à FATON Nelly - ALARY Sylvain donne procuration à JAILLET Antoine - MINAUD Emily donne procuration à OLBINSKI Sophie - CHAMBARET Agnès donne procuration à BOIS Christophe - PAILLARD Véronique donne procuration à FISCHER Michel - MATHEZ Sylvie donne procuration à BARBARIN André - ISSANCHOU Stéphane représenté par CHARDON Alexandre - PYON Monique représentée par GIONO Gérard
Secrétaires de séance :

Monsieur Serge MOREAU et Madame Valentine COLIN

Convoqué le : 10 novembre 2022
Affiché le : 21 novembre 2022
M. le Président ouvre la séance, puis procède à l’appel et énonce les pouvoirs.

Il rappelle que la présente séance est diffusée en direct sur les réseaux sociaux et nécessite donc une certaine discipline sur la prise de parole. Ainsi, il invite les membres à parler distinctement dans le micro.

M. le Président soumet ensuite le procès-verbal de la séance du 20 octobre 2022 à l’approbation du Conseil. Il rappelle qu’il contenait un verbatim du débat sur le PLUi. 

En ce qui concerne le débat sur les longueurs de voiries, M. VINCENT fait remarquer que les dernières lignes en haut de la page 15 sont probablement des propos tenus
par M. VICHARD et non par lui-même.

M. le Président affirme que cette erreur sera corrigée et M. JANIER déclare qu’il a lui aussi constaté cette anomalie et confirme qu’il s’agit d’une réponse qu’il a lui-même faite au Président.

En l’absence d’autres observations, M. le Président soumet le procès-verbal du Conseil Communautaire du 20 octobre 2022 au vote de l’assemblée, qui l’adopte à l’unanimité. 

	Dossier n°DCC-2022-122

	Rapporteur : 
	M. Claude BORCARD

	OBJET :  

	 – Administration générale – Rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes relatif au contrôle des comptes et de la gestion d'ECLA pour les exercices 2017 et suivants - 1 PJ


Exposé :

La Chambre Régionale des Comptes de Bourgogne Franche-Comté a examiné, dans le cadre d’une enquête nationale, les comptes et la gestion d’ECLA pour les exercices 2017 et suivants. 
Au terme de cet examen, la Chambre Régionale des Comptes a, conformément aux dispositions de l'article L.243-5 du Code des Juridictions Financières, communiqué à la Communauté d’Agglomération ses observations définitives sous la forme d'un rapport d'observations reçu par courrier le 26 octobre 2022. 
Il convient désormais, en application des dispositions de l'article précité du Code des Juridictions Financières, de porter à la connaissance du Conseil Communautaire ce rapport définitif. 
Après avoir pris connaissance de ces documents qui ont été joints à la convocation adressée à chacun des conseillers communautaires, Monsieur le Président propose de débattre de ce rapport comme inscrit à l'ordre du jour de la séance. 
Monsieur le Président précise qu’à l’issue du débat tenu en Conseil Communautaire, le rapport devient communicable à toute personne qui en ferait la demande, conformément aux dispositions de l'article R 243-14 du Code des Juridictions Financières. 
Monsieur le Président propose de prendre acte de la communication des observations définitives formulées par Madame la Présidente de la Chambre Régionale des Comptes de Bourgogne Franche-Comté, transmises à la Communauté d’Agglomération ECLA le 13 juin 2022 et portant sur l’enquête relative au contrôle des comptes et de la gestion d’ECLA pour les exercices 2017 et suivants. 
Vu la Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Codes des Juridictions Financières et notamment ses articles L.211-8 et L.243-6 ;

Vu le rapport présenté en séance du Conseil Communautaire ; 

Débat :

M. le Président rappelle que le document, très volumineux, a été transmis à l’ensemble des conseillers communautaires et il propose de projeter le diaporama à l’écran.

Il déclare qu’il s’agit de constats faits par la Chambre Régionale des Comptes sur des améliorations qui peuvent être apportées sur la qualité de l’exécution comptable, notamment sur l’information relative au DOB, sur l’état des personnels à l’intérieur du DOB (avec une partie obligatoire du DOB), et sur les restes à réaliser du DOB. Ces éléments ont en partie été corrigés ce jour, et pourront être vus dans le DOB qui arrive dans la suite de la séance, mais il restera des choses à retenir de ces recommandations. 

D’autre part, il existe effectivement des Régies d’avances et de recettes dans le dispositif 
d’ECLA, lesquelles ne sont pas contrôlées. Cela devra donc être mis en place assez rapidement. 

La Chambre Régionale des Comptes a examiné la situation financière considérée comme plus favorable suite à l’augmentation de la fiscalité et à la maîtrise des dépenses. En revanche, comme cela avait déjà été dit, la Chambre a constaté qu’il y avait moins d’investissements sur la période concernée (2017-2021) que dans les autres Communautés d’Agglomération de taille similaire. 

Un zoom spécifique a été fait sur le service public d’eau potable, que la Chambre a considéré comme performant. Quelques petits points de règlement devront être regardés, puisqu’il peut y avoir des risques de clause abusive. La Chambre s’interroge encore sur la couverture des charges de fonctionnement à moyen et long terme. 

M. le Président aborde ensuite les recommandations. La Chambre Régionale des Comptes demande la mise en place d’un règlement budgétaire et financier, document qui n’est pas obligatoire en l’absence de gestion pluriannuelle des investissements (autorisation de programme, crédit de paiement). Pour l’instant, ECLA n’est pas dans cette situation et n’y est donc pas soumise, mais une bonne pratique de gestion peut le rendre utile. Une gestion pluriannuelle des investissements pourrait être une solution intéressante. Cela obligerait ECLA à établir le règlement budgétaire et financier. Il s’agit donc d’un chantier supplémentaire à conduire. 

Une seconde recommandation porte sur la mise en ligne des documents budgétaires sur le site internet, ce qui n’est pas compliqué à mettre en œuvre et permettra aux citoyens d’avoir connaissance de ces éléments. Il faut également prévoir un PPI pour éviter que les informations soient purement limitées à l’exercice de l’année suivante. 

L’ensemble de ces documents devra donc être mis en ligne avec la note explicative de synthèse que M. POULET présentera tout à l’heure. 

La troisième recommandation porte sur la demande d’un budget spécifique annexe pour les zones d’activité, avec une comptabilité des stocks. La Chambre Régionale des Comptes rappelle qu’il ne faut pas créer d’emplois si les crédits disponibles ne le permettent pas. 

La Chambre propose également une amélioration du rendu du taux d’exécution de la section de fonctionnement en ajustant les prévisions des charges à caractère général de façon plus 
précise, tout comme pour le taux d’exécution de la section d’investissement, également lié à la qualité des prévisions budgétaires pour l’année suivante, et peut-être même pour les années ultérieures.

Si les relations avec le comptable public sont améliorables, le délai de paiement s’est, quant à lui, nettement amélioré en 2021. Il faut donc mettre en place un contrôle interne, à la fois sur les Régies et sur la partie comptable et financière.

La Chambre Régionale des Comptes note l’absence de flux équilibrés dans les mises à disposition de personnel entre ECLA et les Communes. L’ensemble du dispositif Communes/ECLA doit donc clarifier ces flux financiers. Cela a déjà été largement entamé, mais il reste du travail à accomplir, notamment sur des points purement comptables comme la régularisation de la situation des immobilisations entre 2016 et 2017, qui n’a pas encore été calée. 

La comptabilité des stocks en début et fin d’exercice sur les zones d’activité est également mentionnée. M. le Président précise qu’il s’agit de ce qui est à vendre et de ce qui est vendu, avec les montants qui correspondent. 

La quatrième recommandation porte sur les procédures de contrôle interne à mettre en place sur les régies d’avances et de recettes, notamment pour Aqua’ReL. En revanche, les subventions d’équipement ont bien été amorties, point positif souligné par la Chambre Régionale des Comptes. ECLA a neuf régies d’avances et quatre pour les recettes. Il n’existe pas de contrôle par l’ordonnateur sur ces régies, donc la Chambre invite ECLA à procéder à ce contrôle interne.

En ce qui concerne la situation financière, elle a déjà été mentionnée dans la synthèse. Cette situation est plus confortable que les autres EPCI de la strate démographique d’ECLA. La Chambre Régionale des Comptes note l’évolution favorable suite à l’augmentation de la fiscalité en 2021. Entre 2017 et 2021, les charges de gestion ont effectivement progressé plus vite que les produits et elles ont été maîtrisées sur la fin de la période, ce qui est satisfaisant. 

Les capacités de financement d’investissement s’améliorent forcément et peuvent permettre d’envisager de renforcer le niveau d’investissement, plus faible pour ECLA que pour les autres agglomérations de même strate. 

M. le Président rappelle que le contrôle dure assez longtemps et qu’il avait commencé largement avant l’impact de la crise énergétique, laquelle n’a donc pas été intégrée dans le raisonnement de la Chambre Régionale des Comptes. 

En ce qui concerne les autres budgets annexes, la Chambre ne fait pas d’observation particulière en dehors de la gestion des stocks dans le budget annexe, et des opérations commerciales et industrielles. 

M. le Président précise que le présent document était confidentiel jusqu’à l’envoi aux conseillers communautaires – il a d’ailleurs réalisé lui-même le PowerPoint. Le document a été envoyé dans sa globalité et est donc présenté au Conseil Communautaire. Il sera ensuite présenté à la Régie d’Eau, puisque le point sur la compétence Eau les concerne très fortement. Par la suite, la Régie d’Eau reprendra en détail ce qu’a remonté la Chambre Régionale des Comptes.

Cette dernière a rendu un exercice très positif sur cette compétence : elle considère qu’il existe un bon niveau d’information de l’état du patrimoine grâce à ce qui a été fait auparavant par les anciens gestionnaires, mais aussi parce que l’étude réalisée pour le transfert a été complétée au niveau du système d’information géographique. 

Le schéma de secteur intercommunal qui concerne la compétence Eau sera soumis au Conseil d’Exploitation de la Régie et au Conseil Communautaire. Il devra déboucher sur un PPI dédié – c’est en cours. La Chambre a donné des recommandations sur la suite et a regardé ce qui se passait en termes de protection de la ressource en eau : des moyens sont déployés, mais il faudrait peut-être développer davantage la coopération avec les autres syndicats des eaux limitrophes. Si ECLA a déjà commencé à le faire, elle a également prévu de le renforcer, notamment pour des raisons d’approvisionnement lorsque la ressource se fait rare, ce qui est moins le cas à ce jour que trois mois auparavant, même si la nappe n’est pas encore complètement revenue à son niveau. 

Enfin, M. le Président aborde les dernières recommandations pour la compétence Eau. La Chambre Régionale des Comptes a identifié, dans le règlement du service Eau, les dispositions de l’article 3.2, qui imposent à l’abonné de confier les travaux de branchement systématiquement au service de l’Eau ou à une entreprise agréée par la Régie. La Chambre pense que cela constitue une clause abusive. Cela sera donc étudié. 

Par extension, une interrogation porte sur le partage de responsabilités entre le service de l’Eau et les abonnés. Il faut se mettre en phase avec la jurisprudence administrative, mais aussi avec les dispositions du Code de la Consommation. Cela devra donc être vérifié, et peut-être retravaillé. 

La Chambre Régionale des Comptes recommande également de mettre en ligne le règlement du service d’eau potable, qui sera éventuellement retoiletté, ainsi que l’ensemble des tarifs, afin que les abonnés soient bien informés. 

Il est demandé à ECLA de prendre acte des communications de la Chambre. Un compte rendu sur ce que ECLA fera des recommandations sera établi à mi-parcours. Au bout de quatre ou cinq ans, la Chambre Régionale des Comptes reviendra sur le terrain pour constater la prise en compte de ses recommandations. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, 

- PREND ACTE de la communication des observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes de Bourgogne Franche-Comté portant sur l'enquête relative au contrôle des comptes et de la gestion d'ECLA pour les exercices 2017 et suivants.
o0o-o0o-o0o
M. PATTINGRE souhaite intervenir sur la forme du point n° 10, qui est le transfert de la compétence Planification en matière d’urbanisme. 

M. le Président suggère d’attendre d’en arriver à ce point. 

M. PATTINGRE explique que son intervention a pour objectif de faciliter la tâche aux services. Il rappelle que le district a été créé il y a 25 ans : le premier plus gros transfert était la compétence Économique et, à ce jour, le deuxième est la planification des documents d’urbanisme. En 25 ans, ce sont donc les deux plus grosses décisions qui ont concerné les Mairies. Si certaines compétences sont plus ou moins importantes, tout le monde est cependant concerné par ce point. 

Sur cette délibération, comme la loi l’autorise, M. PATTINGRE souhaite un vote à bulletin secret. M. le Président a donc obligation de consulter l’Assemblée à ce sujet et si 30 % de cette dernière est favorable au vote à bulletin secret, il doit être mis en place. C’est pour cette raison que M. PATTINGRE a souhaité intervenir en amont de la délibération, puisque si l’assemblée vote favorablement, les services devront travailler pour proposer le vote à bulletin secret. 

M. PATTINGRE estime que le vote à bulletin secret permettra d’éviter les jugements et les critiques, et que le vrai jugement et la vraie délibération auront lieu au sein des Conseils municipaux, pour amener une décision favorable ou défavorable. Au sein de la présente Assemblée, il souhaiterait donc que les votes soient secrets et sollicite M. le Président en ce sens. 

M. le Président propose de suivre le règlement et d’organiser un vote à l’approche de la délibération n° 10. Il précise que cette organisation est prévue à chaque Conseil Communautaire, dans l’éventualité où un vote à bulletin secret serait demandé. Néanmoins, il remercie M. PATTINGRE de son signalement. La règle sera donc appliquée et la possibilité de voter à bulletin secret sera soumise au vote du Conseil. Il confirme que pour cela, il faudra dépasser le tiers des 53 membres présents au Conseil Communautaire, soit 17,66. 

o0o-o0o-o0o

	Dossier n°DCC-2022-123

	Rapporteur : 
	Mme Christiane MAUGAIN

	OBJET :  

	 – Convention Territoriale Globale avec la CAF du Jura - 5 PJ


Exposé :

La Caisse d’allocations familiales (CAF) revisite ses modalités d’intervention sur les territoires avec la mise en place de Conventions Territoriales Globales (CTG), en remplacement des Contrats Enfance Jeunesse arrivés à terme. Les Conventions Territoriales Globales ont pour vocation de renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions à destination des habitants d’un territoire.
La CTG n’est pas un dispositif nouveau qui vient se superposer aux autres actions. C’est une convention de partenariat qui favorise la territorialisation de l’offre globale de service de la branche famille de la CAF (prestations familiales, aides au logement, aide aux personnes défavorisées, structures d’accueil enfance-jeunesse, soutien à la vie sociale) en cohérence avec les politiques locales.

Les moyens financiers engagés par la CAF sur le territoire de l’Espace Communautaire Lons Agglomération, ne sont pas remis en cause et seront formalisés dans des conventions d’objectifs et de financement par champ thématique (petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, logement, handicap, accès aux droits, …) qui seront détaillées dans des fiches actions. Seules seront revues les modalités de financement global des actions, mais à priori, les montants antérieurement versés dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse, seraient maintenus sur l’ensemble du territoire.
La convention territoriale globale est un document cadre pluriannuel sur 5 ans élaboré sur la base d’un diagnostic étayé du territoire permettant de dégager des axes prioritaires d’intervention et ainsi de préciser un plan d’actions.

Les buts étant d’optimiser l’offre existante et/ou de développer une offre nouvelle et de favoriser une continuité d’interventions sur les territoires, les objectifs communs de développement recouvrent les champs d’intervention conjoints : 

· Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale :
· Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite enfance ;

· Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants. 

· Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes :
· Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ;

· Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le lien entre les familles et l’école ;

· Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte.

· Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement :
· Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de qualité ;

· Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne ;

Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle :
· Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ;

· Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie familiale ;

Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé sont : 
Dans le domaine de la petite enfance :

Permettre la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
Améliorer le cadre de vie
Améliorer les conditions de travail
Améliorer le confort des enfants en crèche
Renforcer l’accueil des enfants en crèche
Renforcer la place du RPE sur l’ensemble du territoire
Assurer une offre petite enfance équilibrée et variée sur l’ensemble du territoire
Dans le domaine de l’enfance :

Evaluer factuellement les besoins sur l’ensemble du territoire
Adapter sa pratique professionnelle aux évolutions sociétales/comportementales
Optimiser/mutualiser les coûts des services
Améliorer les conditions d’accueil
Optimiser/Mutualiser les ressources/compétences
Dans le domaine de la parentalité :
Créer un réseau des acteurs du territoire en lien avec la parentalité
Optimiser/développer les services LAEP à l’échelle du territoire
Rendre lisible l’offre à l’accompagnement scolaire sur le territoire
Soutenir et accompagner les parents dans la relation avec leurs enfants
Dans le domaine de la jeunesse : 
Développer une politique jeunesse
Mobiliser les jeunes du territoire dans une logique d’engagement collectif
Répondre aux enjeux de recrutement de personnel qualifié
Réduire le turn-over des personnels qualifiés
Accompagner les jeunes dans l’accès à leurs droits
Dans le domaine du handicap :

Permettre l’accès aux services d’enfants en situation de handicap
Développer la communication dans la sphère du handicap
Dans le domaine de l’animation de la vie sociale :
Favoriser la mixité sociale
Favoriser le lien social
Maintenir les services existants
Développer la communication à l’échelle du territoire
Dans le domaine du logement

Adapter le parc locatif aux besoins des familles 
Créer un parc locatif pour répondre aux besoins des jeunes
En conséquence, il est demandé au Conseil Communautaire d’autoriser Monsieur le Président, avant la fin de l’année 2022, à signer la Convention Territoriale Globale avec la Caf, pour une durée de cinq ans, à savoir du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

Vu la Circulaire 2020 – Déploiement des Conventions territoriales globales et des nouvelles
modalités de financement en remplacement des Contrats enfance jeunesse. 

Vu la Convention d’objectif et de Gestion 2018-2022.
Débat :

M. le Président souligne que le déploiement des nouvelles conventions est l’évolution d’une façon de travailler sur le territoire, à laquelle ECLA s’adaptera. Il précise que les services ont déjà bien intégré ces nouveaux dispositifs.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- VALIDE le contenu de la Convention Territoriale Globale à passer avec la CAF ainsi que ses annexes :

· Diagnostic du territoire ;

· Plan d’actions ;

· Modalités de fonctionnement des instances de pilotage 


- AUTORISE Monsieur le Président à signer, avant la fin de l’année 2022, la Convention Territoriale Globale avec la CAF du Jura, pour une durée de 5 ans, à savoir du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026.

	Dossier n°DCC-2022-124

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Débat d'Orientation Budgétaires – Année 2023 - 1 PJ


Exposé :

L’examen du projet du Budget Primitif pour l’exercice 2023 aura lieu lors du Conseil Communautaire du 15 décembre 2022.
Les o
rientations budgétaires pour le Budget 2023 sont présentées dans le document joint.
Débat :

Avant de donner la parole à M. Pierre POULET, M. le Président indique que cette présentation a déjà été faite auprès de la Commission Finances. 

M. POULET énonce les différents sujets qui seront abordés :

· Contexte économique et financier ;

· Principales mesures de la loi de finances 2023 ;

· Situation financière de l’ECLA ;

· Orientations financières retenues pour l’année 2023 ;

· Ressources humaines et analyse de la masse salariale ;

· Budgets annexes.

En ce qui concerne le contexte économique et financier, il s’agit de se fonder sur des hypothèses de stagnation du déficit public et de l’endettement, et sur une baisse de la croissance du PIB : 2,7 % en 2022, 1 % en 2023. Selon certaines sources, cette croissance pourrait être en régression, donc ECLA part sur une croissance nulle.

M. POULET aborde les principales mesures du projet de loi de finances 2023, avec quatre axes principaux : 

· Protéger les ménages face à la crise énergétique ;

· Financer de manière massive les missions régaliennes de l’État (police, justice, etc.) ;

· Préparer l’avenir à travers un investissement marqué sur l’éducation ;

· Maîtriser la dépense publique. 

Sur ce dernier point, il faut noter le prochain retour du contrat confiance connu sous le nom précédent de « contrat de Cahors ». Si pour le moment ECLA est en dehors des collectivités concernées par cette politique, les lois peuvent cependant évoluer.

Les finances des collectivités locales entrent en zone de turbulences. Dans une note de conjoncture du 21 septembre dernier, la Banque Postale s’inquiétait d’une dégradation des capacités d’autofinancement des collectivités locales, en particulier des communes. Ainsi, l’épargne des communes pourrait reculer de plus de 10 % en 2022, notamment à cause de l’augmentation du coût de l’énergie et de la revalorisation de la valeur du point d’indice de la fonction publique, qui est intervenue en juillet pour 3,5 %, et qui impactera en totalité l’exercice 2023.

En ce qui concerne l’évolution de la fiscalité locale, ECLA a été informé de la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives lors de son dernier Conseil Communautaire. Elle devait être réduite à 3 %, alors que l’inflation était à 6,7 %. Au dernier moment, il a été décidé de retenir une augmentation de ces valeurs locatives au taux de l’inflation, soit à 6,7 %. Ce point sera abordé, notamment sur l’impact qu’il peut avoir sur les finances locales.

En 2022, le montant des fractions de TVA versées aux EPCI dépend de l’évolution de la TVA nationale entre 2021 et 2022. Initialement, la hausse des recettes de TVA 2022 par rapport à 2021 avait été fixée à 2,89 % au mois de mars. Elle atteindra finalement 9,6 %, d’où une importante régularisation à observer au mois d’octobre. En 2023, la hausse de TVA avoisinerait 5 %, avec de nombreuses incertitudes. Monsieur POULET suggère de rester sur les incertitudes et ne pas retenir le 5 %.

En 2022, l’actualisation de TVA pour ECLA s’est traduite par une recette inattendue de 365 000 euros – ECLA ne peut que s’en féliciter. 

M. POULET évoque la suppression et les modalités de compensation de la CVAE et rappelle les récentes baisses d’impôts de production : 

· Suppression de la taxe professionnelle en 2010 ;

· Suppression de la part régionale de la CVAE en 2021 (soit 9 milliards d’euros) ;

· Division par deux de la valeur locative de la taxe foncière des propriétés bâties et de CFE des établissements industriels en 2021 (soit 3,8 milliards d’euros) ;

· Suppression de la CVAE restante sur deux ans entre 2023 et 2024, avec une compensation.

Sur ce dernier point, M. POULET indique que ces sommes seront figées. Il ajoute que les Départements, et plus encore les EPCI, seront impactés, la CVAE représentant aujourd’hui 22 % de leurs recettes de fonctionnement. 

Cette réforme s’ajoute à la suppression de la taxe d’habitation. Cela signifie que les EPCI perdent encore un pouvoir de taux et sont de plus en plus en déconnexion avec les ressources propres du territoire. 

M. POULET aborde ensuite les modalités dynamiques de la compensation de la CVAE et souligne que la base de la compensation sera la moyenne des années 2020, 2021 et 2022 de CVAE perçue par la collectivité. La ressource sera l’octroi d’une fraction de TVA nationale, et les modalités de répartition devraient être territorialisées (sous réserve des discussions parlementaires). Il suppose que ces compensations seront traitées comme les autres compensations de TVA. 

Il projette un diagramme avec la courbe de compensation de la TVA et de la compensation des taxes locales. La courbe rouge représente la fiscalité économique et la verte représente la fiscalité ménage. Entre 2020 et 2021, la courbe verte chute de 3,7 millions d’euros, ce qui est l’équivalent de la taxe d’habitation. La compensation TVA augmente du même montant. Dans le même temps, la CFE baisse. Les impôts économiques ont donc baissé. En 2024, ces derniers économiques baisseront encore, avec de nouveau une compensation qui viendra amener les ressources correspondantes. 

En 2020, ECLA avait l’équivalent de 13 millions et aucune compensation. En 2024, elle se retrouvera donc en prospective à environ 15 millions, dont 8,3 millions en compensation. Ce seront donc des ressources sur lesquelles il n’y aura aucun moyen d’intervenir : il s’agira d’un impact national. Il restera uniquement la taxe foncière et la partie CFE, sur lesquelles il existe des bases fiscales. La marge de manœuvre sur les ressources à venir sera donc très faible.  

M. POULET rappelle qu’en plus de ces recettes, il existe un prélèvement FNGIR de quasiment 1,4 million d’euros. 

Il présente ensuite un diagramme qui présente cette fois-ci l’évolution taxe par taxe de ce qui reste à la discrétion de ECLA. Ainsi, entre 2020 et 2021, les montants sur lesquels ECLA agissait ont baissé de 50 %. Il ne reste donc que la taxe foncière (bâti, non bâti) et la CFE, qui est basée sur des valeurs locatives.

Pour la CFE, les bases locatives professionnelles devaient être modifiées pour 2023. Si ECLA a bien envoyé sa copie dans les temps, certains Départements ont jugé bon de ne pas faire le travail et il y a eu des remous politiques. À ce jour, la revalorisation de ces bases – qui datait de sept ans – ne sera pas mise en œuvre en 2023. Elle pourrait l’être en 2024, mais rien n’est sûr. M. POULET signale qu’il faisait partie de la Commission et qu’il a été demandé aux élus nationaux de s’emparer du sujet. Néanmoins, à ce jour, cela dépasse leur cadre. 

Il déclare que l’augmentation du coût de l’énergie impactera le budget 2023 de ECLA, tout comme une importante inflation sur certains produits (par exemple la Petite enfance, pour les couches, papiers, etc.). L’augmentation du point d’indice de la fonction publique de 3,5 % depuis le 1er juillet 2022 aura également un impact – cette augmentation n’aura été effective que six mois en 2022, mais elle sera effective sur toute l’année 2023. Enfin, il faut prendre en compte l’évolution haussière des taux d’intérêt au niveau mondial et européen. M. POULET avait indiqué à la Commission Finances qu’au mois de mai, les taux à 15 ans étaient à 1,70 % ; au mois d’octobre, ils étaient à 2,80 %. Il souligne que pour les propositions reçues deux jours auparavant (sur 15 ans et pour la même somme), le taux est désormais à 3,18 %. L’augmentation des taux risque donc de durer. 

M. POULET présente ensuite les décisions locales qui impacteront le budget :
· La classification des compétences ECLA sur le volet Petite Enfance / Enfance / Jeunesse (les ATSEM) – les dépenses seront figées, ainsi que les recettes correspondantes ;

· La mise en œuvre des préconisations de la Chambre Régionale des Comptes pour la Ville et ECLA aura également un impact, suite au contrôle 2021-2022 – une grande partie a déjà été faite ;

· L’incertitude grandissante sur l’attribution des financements publics et leur temporalité – cela concerne surtout l’octroi des subventions ;

· Les régularisations apportées sur les attributions de compensation des communes. En 2021 et 2022, ECLA a beaucoup travaillé les attributions de compensation : certaines ont été augmentées l’année passée, d’autres ont été remises à niveau ou ont même diminué. Cela aura des modifications sur les recettes ;

· La neutralisation des amortissements liés aux subventions versées dès cette année et non pas à compter de 2023. Cela n’impactera pas la capacité d’autofinancement, mais comme ECLA neutralise des amortissements, cela signifie que le résultat net sera augmenté de cette neutralisation, ce qui peut jouer au niveau des reports à nouveau.

M. POULET projette un graphique sur l’impact de l’augmentation du coût de l’énergie. Il faut surtout retenir la ligne du bas : entre 2021 et 2023, ECLA aura un impact de 90 % dans son budget 2023 et passera de 23 % à 30 % du chapitre 011 sur l’année prochaine.

Il affiche ensuite la rétrospective sur les charges. Les charges générales sont indiquées en bleu, les charges de personnel sont indiquées en vert, puis les atténuations de produits. Les autres charges de gestion courante sont quant à elles indiquées en gris (65). Ces dernières sont relativement importantes, puisque c’est là que se retrouvent le SDIS et le SICTOM. Enfin, les charges financières ne sont pas très significatives par rapport au reste. 

Il mentionne la diminution des charges de personnel  en 2021 qui s’explique par le fait que les personnels des budgets eau et assainissement n’étaient pas à ECLA, mais faisaient l’objet de refacturation avec la Ville. Ils transitaient par le budget général avant d’être reversés sur le budget annexe. Cela a été remis d’aplomb en 2021, ce qui explique la diminution, même s’il y avait des recettes en face. À partir de 2022, tous les personnels qui travaillent à ECLA, faisant partie d’ECLA, sont dans les registres. 

M. POULET aborde l’évolution des recettes. Il rappelle qu’en début de réunion, il a été fait mention de compensations, mais, ces dernières étant de la TVA, elles restent dans le chapitre 73, affiché en vert, alors que les impôts et taxes, directement liés aux taux, devraient théoriquement baisser. Cependant, la compensation est prise en compte dans le même chapitre. Les produits des services, présentés en bleu, devraient se stabiliser en 2023. Les dotations et participations en bleu clair ne devraient pas augmenter en 2023. 

Il présente ensuite un graphique sur l’évolution dans le temps et en prospective de la situation réelle d’ECLA. En 2021, la capacité d’autofinancement a effectivement augmenté. En 2022, un tassement interviendra : la CAF sera à 3,4 millions. À partir de 2023, les effets inflation énergétique et salaires auront un impact et la capacité d’autofinancement brut d’ECLA sera réduite, de même que la CAF nette. À partir du budget 2024, si rien n’est fait, ECLA ne sera plus en capacité de financer le remboursement de ses emprunts. M. POULET estime qu’il faudra donc avoir recours à la fiscalité, diminuer les services ou diminuer les compétences. Cela devra être discuté très sérieusement. Cette question doit se poser dès à présent, puisqu’il faut se projeter sur l’avenir.

M. POULET projette la rétrospective financière de l’investissement, avec beaucoup de dépenses d’équipements, soit 2,2 millions en moyenne sur cinq ans – l’année 2022 n’a pas été intégrée, en l’absence des chiffres définitifs – et 1,4 million de remboursement de la dette en moyenne, mais celle-ci a évolué au fil du temps. ECLA a également perçu des recettes de subvention d’équipement.

En ce qui concerne les orientations de la lettre de cadrage 2023, pour la section de fonctionnement, ECLA avait donné comme cadrage, une augmentation limitée des charges de fonctionnement. Le chapitre 011 « charges à caractère général » augmente de manière limitée, pour être à budget constant par rapport à 2022. L’augmentation du prix de l’énergie et de l’inflation a été intégrée. Pour le chapitre 012, l’augmentation du point d’indice et le GVT (Glissement Vieillesse et Technicité) sont intégrés – ce sont les promotions et avancements.

ECLA a annoncé qu’il n’y aurait pas d’effort de fiscalité supplémentaire en 2023. Le coût de l’énergie et les hausses des salaires ont rogné les marges de manœuvre dont ECLA s’était dotée en 2021. Les excédents prévisionnels pour 2023 ne suffiront pas pour une politique dynamique des investissements. 

M. POULET aborde la section d’investissement, avec une prévision réaliste des investissements et la limitation du recours aux restes à réaliser. 
Il souligne une incertitude liée à l’obtention des subventions pour la Cité des Sports, qui oblige ECLA à une grande prudence quant à l’utilisation de ses excédents reportables, afin de ne pas hypothéquer l’avenir. ECLA n’a pas souhaité faire des arbitrages immédiats sur les investissements. Cela se fera donc en deux temps. Avec une capacité d’autofinancement limitée, ECLA a décidé de donner une marge supplémentaire avec un emprunt de 1,5 million d’euros, qui viendra conforter les restes à réaliser. Cela signifie que l’année prochaine, ECLA aura environ 2,15 millions d’euros TTC d’investissement, avant déduction du FCTVA et des subventions. Au fur et à mesure de l’avancée dans l’année, et après la prise en compte des résultats 2022 et l’obtention des subventions pour la Cité des Sports, il faudra voir s’il est possible de décider d’un complément sur l’investissement. 

M. POULET déclare que si la DETR (800 000 €) a été octroyée à ECLA pour la Cité des Sports, cette dernière n’a cependant pas de nouvelles des autres subventions (les subventions du Département, une partie du FNADT et du FEDER. Pour le moment, ECLA choisit la prudence, puisque si des subventions devaient lui faire défaut, elle devrait alors piocher dans ses fonds propres et son autofinancement. Il n’est donc pas possible de donner de la latitude aux services pour faire des engagements et courir le risque d’avoir recours à un autofinancement supérieur.

Il présente ensuite l’équilibre général du budget prévisionnel 2023 :
· Recettes de fonctionnement : 26,521 millions d’euros ;

· Dépenses de fonctionnement : 24,532 millions d’euros ;

· Transfert à la section d’investissement : 1,989 million d’euros, qui se retrouvent en autofinancement dans l’investissement ;

· Subventions pour les projets retenus : 358 000 € ;

· FCTVA : 238 000 € ;

· Emprunt d’équilibre : 1,493 million d’euros ;

· Emprunts à rembourser : 1,878 million d’euros ;

· Dépenses d’investissement : 2,2 millions d’euros.

M. POULET détaille les recettes attendues, à hauteur de 26,521 millions d’euros. Les produits et les services augmentent légèrement, puisque ECLA ne devrait pas être impacté par le Covid comme elle l’a été sur les deux dernières années. Les produits du domaine sont à un niveau équivalent à celui de 2022. Les recettes fiscales augmentent grâce à la revalorisation des bases de 6,7 %, notamment de la taxe foncière et de la CFE. ECLA a été prudent sur les dotations et participations et les a mises au même niveau que 2022. 

Les dépenses vont, quant à elles, s’élever à 24,532 millions d’euros, soit + 8,8 %. Les charges de personnel sont les plus impactées, ainsi que les charges de gestion courante (augmentation du SICTOM et du SDIS). Le chapitre 011 (charges à caractère général) augmentent également, puisqu’il comprend l’énergie. Les charges financières augmentent aussi, mais à un rythme très faible. Cela se traduit par un encours de dettes qui sera de 18,913 millions d’euros en 2022. En l’absence d’emprunt, ECLA finirait l’année à 17,1 millions d’euros ; avec un emprunt de 1,5 million d’euros, elle devrait terminer autour de 18,5 millions d’euros. Le désendettement se poursuit donc, mais ECLA reste sur la ligne qu’elle avait tracée en 2021 avec un endettement en dessous de 20 millions et des nouveaux emprunts qui ne dépassent pas son remboursement annuel (entre 1,5 et 2 millions). C’est ce qu’a fait ECLA en 2022 et c’est ce qu’elle fera en 2023.

Au niveau de la capacité de remboursement, comme les niveaux d’épargnes se dégradent, sa capacité de remboursement en nombre d’années devrait augmenter. Elle passerait ainsi de cinq à dix ans, ce qui reste encore acceptable puisqu’il ne faut pas dépasser 12 années. Il sera cependant nécessaire de travailler sur les recettes et la capacité d’autofinancement. 

M. POULET présente les prévisions de dépenses d’investissement pour 2023, à hauteur de 2,15 millions d’euros. Il remercie tous les services qui ont contribué à l’arbitrage, puisque partir avec un reste à charge à 1,5 million signifiait que chacun devait faire des efforts, ce qui a été le cas. Les arbitrages ont été difficiles. Il rappelle que le premier jet des investissements avoisinait les 10 millions, qui ont été réduits à 2,2 millions.

Il donne ensuite le détail des prévisions de dépenses.

· Voirie : 655 000 € ;

· Habitat : 51 000 € ;

· Travaux de désamiantage au conservatoire : 60 000 € ;

· Entretien d’Aqua’ReL : 94 600 € ;

· Travaux de péril pour le compte de tiers : 90 000 € ;

· Travaux urgents au GES/COSEC suite à l’audit énergétique : 140 000 € ;

· Travaux à la Plaine de Jeux (luminaires, aménagements de voirie, en prévision de la descente de Montaigu) : 82 000 € ;

· Installation de clefs électriques pour les services : 50 000 € ;

· Finalisation de l’aire de grand passage : 275 000 €.

M. POULET souligne que les 90 000 € consacrés aux travaux de péril devraient être couverts par des recettes et que les travaux au COSEC devraient faire baisser l’énergie
de 40 % sur le site. 

Il ajoute qu’une somme d’environ 200 000 € n’apparaît pas sur le document présenté, mais a été mise en prévision du PLUi. Si le transfert de compétence n’avait pas lieu, la dépense serait réaffectée. 

M. le Président donne la parole à M. BOIS qui estime que 82 000 € ne suffiront pas aux travaux nécessaires à la Plaine de Jeux. S’il entend la nécessité de limiter l’investissement face aux incertitudes, il considère néanmoins que les incertitudes ne sont pas si importantes, puisqu’il existe un engagement de la Ville de Lons de compléter jusqu’à 80 % le financement de la Cité des Sports, quelle que soit la situation.

En ce qui concerne la Cité des Sports, M. POULET explique que lorsque le DOB a été fait, ECLA n’avait que la Région, en termes de subventions acquises, avec 800 000 euros, 500 000 euros sur la partie énergie, ainsi que 30 000 euros pour les équipements et 155 000 euros de l’ANS, mais aucun retour de la DETR et aucun retour ni engagement du Département. Le FEDER n’a pas encore donné son avis. M. POULET préfère privilégier la prudence et envisager des solutions au cas où ces subventions n’arrivent pas. À l’heure actuelle, ECLA dégage un autofinancement de moins de 200 000 euros. Pour arriver à faire des investissements, il faut faire de l’emprunt. La capacité d’emprunt est donc de 1,5 million, de 2 millions au mieux. Il n’était donc pas possible d’aller au-delà. 

M. BOIS déclare que M. POULET se plaint de ne pas avoir de retour du Département. En ce sens, ce premier suggère d’avoir un accord complet entre Cité des Sports, Rocade et sortie « Rochettes ». Le Conseil Communautaire ne donne sa position que sur la sortie Montaigu, pour laquelle 82 000 euros sont prévus.

M. POULET explique qu’il ne s’agit pas de la sortie Montaigu, mais de la Plaine de Jeux, afin que cette dernière soit en conformité par rapport à la sortie Montaigu.

M. BOIS comprend que rien n’est alloué sur la sortie « Rochettes ». 

M. POULET confirme que ce n’est pour le moment pas le cas.

M. BOIS estime que cela ne facilitera pas la communication avec le Département.

En ce qui concerne les discussions avec le Conseil Départemental, M. le Président indique qu’il y a plusieurs sujets : la Cité des Sports, la Plaine de Jeux, le transfert de la Rocade… Les discussions se font point par point, au fil de différentes réunions, qui sont programmées à court terme. Il reviendra vers les membres du Conseil Communautaire pour leur donner les informations au fur et à mesure de l’avancement de ces négociations.

M. POULET aborde le volet Ressources Humaines. Au 31 octobre 2022, sur le budget principal, les agents ECLA (hors ATSEM et services partagés et hors remplacement) sont au nombre de 216 (156 femmes et 60 hommes), dont 103 titulaires et 113 non titulaires. Les contractuels sont donc plus nombreux que les « fonctionnaires ». 

Sur les budgets annexes, il faut rajouter l’Eau (16 personnes), l’Assainissement (18 personnes) et le Transport (une personne). Sur la totalité de l’effectif ECLA, cela représente 251 personnes.

Il rappelle qu’il a mentionné le chapitre 012 en début de réunion, lequel va s’établir à un peu plus de 10 millions. Le chapitre 012 est réparti de la manière suivante : 

· 8,192 millions d’euros pour les agents ECLA (les 216 agents, ainsi que les remplacements et les vacataires) ;

· 510 000 euros pour les services partagés (informatique, comptabilité, RH, marchés, domaines) ;

· 208 000 euros pour la Direction Générale Transversale ;

· 1,29 million d’euros pour la mise à disposition d’agents pour l’exercice d’une compétence, dont 1,7 million pour les ATSEM. 

En ce qui concerne la Direction Générale Transversale, M. POULET précise qu’une partie des 208 000 euros est refacturée à la Ville. Quant à la mise à disposition d’agents, elle concerne en priorité les ATSEM, mais également la voirie, le bureau d’études, l’Office de Tourisme, la politique de la Ville et le chauffage. 

M. POULET souligne que sur 10 millions, quasiment 2 millions sont des agents mutualisés ou mis à disposition, qui échoient tout de même à ECLA en termes de dépenses.

Concernant le poids du régime indemnitaire, les taux sont à peu près similaires entre 2018 et 2022. Le tassement vient de tous les agents incorporés en 2022, qui n’avaient pas forcément le même régime indemnitaire.

M. POULET énonce ensuite les projets réalisés en 2022.

· Transferts des personnels de la Ville de Lons vers ECLA, notamment sport et culture ;

· Intégration des nouvelles filières dans le RIFSEEP ;

· Détermination de la participation de la collectivité à la prévoyance ;

· Organisation des élections professionnelles le 8 décembre ;

· Mise en œuvre d’un budget prévisionnel 2023 par service pour la gestion de la masse salariale, avec affectation directe au niveau de l’analytique, pour suivre cela au niveau de chaque service ;

· Suivi de l’audit Petite Enfance / Enfance / Jeunesse.

Il présente également les projets à venir.

· Finalisation de l’audit Petite Enfance / Enfance / Jeunesse ;

· Approbation de la convention de mise à disposition pour la Direction transversale et les services partagés ;

· Actualisation du règlement sur le temps de travail ;

· Mise en place d’un protocole sur le télétravail ;

· Réalisation et mise à jour du tableau des effectifs ;

· Plan d’action égalité femmes/hommes ;

· Réalisation du Document UNIQUE (DUER).

En ce qui concerne le DUER, M. POULET précise qu’il ne s’agit pas de la réalisation, mais de la mise à jour et de la mise en conformité du Document Unique avec tous les nouveaux risques, apparus notamment avec la crise Covid. 

M. le Président donne la parole à Mme OLBINSKI qui souhaite revenir sur les échanges autour des financements prévus, et notamment sur l’absence de financement pour des études. Sur le sujet Plaine de Jeux, le Département avance de son côté et ECLA est au point mort, puisqu’elle n’a absolument aucun financement prévu pour 2023. Mme OLBINSKI se demande donc ce qui se passera en 2023 lorsque le Département mettra en place les travaux en bas de la cote de Montaigu et s’interroge sur la situation des habitants du quartier. Elle rappelle que cela peut générer un flux de circulation et considère que ce dossier est une bombe à retardement. 

M. le Président rappelle qu’ECLA s’est engagé à refaire un morceau de voirie pour un parallèle le long de la Plaine de Jeux, pour aller jusqu’à l’entreprise JTD. Ce morceau est étudié et est assez facile à mettre en travaux. Pour le reste, il s’agit d’une maîtrise d’ouvrage du Conseil Départemental. Il semble que les travaux pour refaire la buse qui est effectivement un peu fatiguée, devraient démarrer au printemps. Par la suite, ECLA est prêt à enchaîner le long de la Plaine de Jeux avec une partie supplémentaire en termes de stationnement, puisqu’il existe également un besoin de stationnement sur ce secteur. 

Mme OLBINSKI se demande quelle ligne budgétaire sera impactée, cela n’apparaissant pas dans le document présenté. 

M. le Président explique qu’il s’agit de voirie. Il pourra apporter plus de précisions lorsque le calendrier sera établi. Comme l’a dit M. POULET, lorsque les apports supplémentaires seront mieux connus, cela permettra de traiter l’investissement. 

Mme OLBINSKI fait remarquer qu’il ne s’agit pas seulement de voirie et d’accès, mais aussi de desserte de l’ensemble du site de la Plaine de Jeux, qui est complètement submergée en soirée, ainsi que les mercredis et samedis après-midi lors des périodes d’entraînement ou de match. Il ne suffit donc pas de se dire qu’un flux est créé : un réaménagement global de cet espace, qui est relativement contraint, est également nécessaire. Elle rappelle que lorsque ce sujet avait été traité précédemment, cela ne semblait pas si facile. 

M. le Président répond qu’il existe un projet, lequel pourra être communiqué. Il ajoute que la continuité de la voie verte est aussi très importante, avec une voie en sens unique pour continuer à desservir le quartier et maintenir ce flux, et une partie stationnement. En ce sens, le projet est assez complet : il intègre tous les besoins sur ce secteur. Monsieur le Président invite M. JAILLET, qui s’occupe de ce dossier, à préciser un certain nombre de points. 

M. JAILLET précise la répartition des 82 000 euros sur ce projet : 50 000 euros de luminaires de la Plaine de Jeux et le reste pour des frais d’études pour le parking, pour l’aménagement de la Plaine de Jeux sur ce passage-là. 

En ce qui concerne la voirie, il rappelle que le calendrier du Département n’est pas encore établi et que la somme n’est donc pas encore attribuée. Des ajustements pourront être faits en cours d’année 2023 par rapport aux subventions éventuelles sur la Cité des Sports. Il ajoute que cela pourrait être en 2024, puisque si Mme OLBINSKI déclare que le Département avance, le calendrier exact n’est pas encore connu à ce jour. 

M. le Président indique que le point sensible est la relation du morceau de voirie vers l’entreprise, qui n’est pas maîtrisé par ECLA puisque c’est le Département qui gère cette partie. La discussion avec le Département porte sur le futur statut de ce morceau de voirie. 

En tant que Vice-Président du Comité Départemental à la Voirie, M. CHALUMEAUX explique qu’une réunion a été organisée quelques jours auparavant avec les élus concernés, afin de leur préciser le calendrier des travaux tels qu’ils sont prévus sur 2023. Une rencontre est prévue le 24 avec la Ville de Lons, à laquelle seront conviés les élus de Conliège, lesquels n’avaient malheureusement pas pu assister à la précédente réunion. À ce stade, n’est prévu sur 2023 que le remplacement de la buse par un ouvrage en béton, qui permettra le franchissement d’une voie pour les véhicules particuliers et la voie douce (voie déplacements doux). Un autre ouvrage à mi-pente est prévu pour la faune, en particulier pour les chauves-souris. 

C’est en 2024 que se posera le problème de la desserte du quartier des Rochettes. Tous les autres travaux sur la cote auront lieu en 2024. Pendant les travaux – cela a été expliqué à l’occasion de la réunion organisée précédemment – l’accès à la Plaine de Jeux est toujours possible depuis le giratoire de Perrigny, par le bas, puisque la cote sera fermée pendant six à huit mois. Il n’y aura plus de circulation dans la descente de Montaigu pendant toute cette durée. Cela devrait démarrer en début d’année, tout début janvier, et se terminer dans l’été. Les marchés ont été signés et notifiés aux entreprises. 

Par la suite, des phases de travaux sous alternat interviendront. Ce n’est qu’en tout dernier lieu que cela nécessitera des crédits du côté d’ECLA, pour assurer la desserte à l’intérieur de Perrigny. 

D’après M. CHALUMEAUX, aucun crédit ne devrait être nécessaire sur 2023 pour cette voirie, si ce n’est des crédits d’études.

M. le Président déclare que le calendrier est donc à peu près calé. ECLA est prête pour le morceau de voirie qui lui incombe et suit cette opération de près avec le Conseil Départemental. Il rappelle que cette dernière a été compliquée, avec plusieurs phases. Il reste encore la partie depuis la fin du morceau de voirie qui incombe à ECLA jusqu’à la route Perrigny-Conliège, sur laquelle des études complémentaires sont à faire. 

M. FOURNOT ajoute que l’année 2023 sera aussi consacrée aux déplacements de réseaux. Il rappelle qu’un budget est prévu en ce sens dans les Régies d’Assainissement et d’Eau, y compris sur la buse et en haut de la cote de Montaigu. Cela concernera tous les déplacements de réseaux (France Télécom, etc.).  

M. le Président souligne que l’exploitation des différentes voiries sera assez compliquée pendant la période de travaux. 

Il propose de passer au budget annexe Régie Eau.
M. BAILLY déclare qu’au niveau des orientations budgétaires, la volonté de la Régie est de continuer les investissements prévus en début de mandat au niveau de la compétence Eau. Il rappelle les préoccupations de la Régie au quotidien : poursuivre les travaux pour renforcer les canalisations, trouver des réponses aux éléments sur les problématiques locales sur la rareté de l’eau, continuer les actions engagées depuis de nombreuses années, notamment par la Ville de Lons-le-Saunier, c'est-à-dire travailler pour l’amélioration de la qualité de l’eau, travail que réalisait également le SIER. 

Il présente ensuite les principaux arbitrages pour l’année 2023 :

· Dépenses d’énergie multipliées par 2,5 ;

· Augmentation du coût pour les produits chimiques ;

· Augmentation du coût des autres fournitures ;

· Réduction de certaines prestations de services reprises en interne : espaces verts, maintenance-production, nettoyage des réservoirs ;

· Gestion des RH : augmentation du point d’indice au 1er juillet 2022, GVT, embauche d’un ingénieur ou technicien (pour cause de remplacement) et d’un poste de fontainier (l’équipe étant incomplète) ;

· Maintien de la dynamique de soutien aux agriculteurs. 

À propos de l’embauche d’un ingénieur ou technicien, M. BAILLY n’a pas de visibilité sur le départ de Mme Christine COMBE, mais indique qu’il s’agit tout d’abord de renforcer le travail de cette dernière et de transmettre son savoir et ses connaissances.  En ce qui concerne le fontainier, M. BAILLY précise qu’il est difficile de trouver des agents dans ce métier.

Il présente également les hypothèses pour l’estimation des recettes de fonctionnement :

· Maintien de la convergence tarifaire, comme cela avait été fait l’an passé ;

· Pas d’augmentation des tarifs en dehors de ce qui avait été prévu au départ ;

· Incitation à la diminution de la consommation d’eau potable, qui a un impact sur l’assiette de la facturation.

M. BAILLY énonce ensuite les hypothèses pour la section d’investissement :

· Renouvellement de certains véhicules – en cours actuellement ;

· Aménagement du bâtiment technique de Montmorot ;

· Sécurisation de la production : études et travaux sur Villevieux ;

· Renouvellement des réseaux (986 000 euros) ;

· Souscription d’un emprunt estimé à 800 000 euros, affecté par rapport à l’aménagement des locaux et l’optimisation des excédents reportés. 

À propos du bâtiment technique de Montmorot, M. BAILLY précise qu’il faudra lui trouver un nom et déclare que ce projet est dans une orientation Maison pour l’Eau, en mutualisation avec la Régie Assainissement pour une partie des agents, lesquels manquent de place à la station d’épuration. Les investissements seront réalisés par la Régie Eau, qui en est le propriétaire. Une participation est prévue par la Régie Assainissement. 

Il ajoute que le Paiement pour Services Environnementaux (PSE) sera maintenu, pour une estimation de 800 000 euros. 

M. BAILLY détaille ensuite le fonctionnement :

· Dépenses de fonctionnement : 5,863 millions d’euros ;

· Transfert à la section d’investissement : 974 500 euros ;

· Recettes de fonctionnement : produits des services (5,857 millions d’euros) et dotations et subventions (133 000 euros).

Il présente également l’investissement :

· Remboursement du capital de la dette : 318 000 euros ;

· Dépenses d’investissement : 2,417 millions d’euros ;

· Autofinancement : 974 500 euros ;

· Subventions d’investissement : 961 300 euros ;

· Emprunt + emprunt d’équilibre : 800 000 euros.

M. BAILLY projette le graphique sur la répartition des dépenses de fonctionnement :

· Charges à caractère général : 1,148 million d’euros ;

· Charges de gestion courante : 2,168 millions d’euros ;

· Charges de personnel : 798 950 euros.

Il détaille ensuite l’ensemble des projets de travaux prévus pour l’année 2023 et la répartition des travaux prévisionnels par Communes membres de l’ECLA.

· Macornay : 150 000 euros ;

· Messia-sur-Sorne : 30 000 euros ;

· Conliège : 165 000 euros ;

· Lons-le-Saunier : 102 000 euros ;

· Montaigu : 180 000 euros ;

· Courlans : 39 000 euros ;

· Montmorot : 290 000 euros.

En ce qui concerne les investissements frais d’études, ils s’élèvent à 130 000 euros et ont pour objet la poursuite de l’étude de sécurisation de la distribution d’eau en épisode de sécheresse (un retour du Bureau d’Études interviendra avant la fin de l’année), l’interconnexion avec Haute Seille et l’actualisation des connaissances du champ captant de Trenal. 

Quant aux investissements équipements et travaux, ils s’élèvent à 2,287 millions d’euros et sont répartis comme suit :

· Renouvellement des canalisations : 986 350 euros ;

· Acquisition terrain : 50 000 euros ;

· Aménagement bâtiment : 850 000 euros ;

· Installation d’une pompe à Villevieux : 150 000 euros ;

· Acquisition de matériel roulant : 150 000 euros ;

· Acquisition de compteurs d’eau : 70 000 euros.
À propos de l’installation d’une pompe à Villevieux, M. BAILLY précise qu’elle est en lien avec le résultat de l’étude en cours : cet investissement devra être réalisé et il est préparé. 

M. PATTINGRE rappelle que la difficulté sur le recrutement de personnel a toujours existé. Il ne faut donc pas hésiter sur la formation. En ce sens, il existe des lycées fortement spécialisés : le principe est de trouver la bonne personne, celle qui a envie de faire le métier de l’Eau, puis que la Régie d’Eau lui offre la possibilité d’évoluer au sein de cette structure grâce à la formation. Il est donc nécessaire d’avoir une politique d’embauche de personnes motivées. 

M. PATTINGRE revient sur l’aménagement du bâtiment ex-Gagneur. Il s’inquiète du montant alloué à la mise en état (850 000 euros), puisque ce bâtiment a été acheté plus de 400 000 euros. Au total, cela représente un projet de 1,3 million d’euros. Il se demande donc ce qui sera fait dans ce bâtiment pour ce montant, qui lui paraît énorme, et si la situation financière globale le permet et permet un emprunt de 800 000 € par la régie Eau. Il souhaite donc avoir des détails sur ce qui sera réalisé dans ce bâtiment afin de mieux comprendre la dépense. 

M. BAILLY explique que le projet a évolué par rapport au projet initial et qu’il s’agit aujourd’hui de regrouper dans une Maison de l’Eau les agents des régies actuellement hébergés sur différents sites. 

En ce qui concerne le bâtiment ex-Gagneur, M. FOURNOT rappelle que le prix d’acquisition n’a pas été négocié par ECLA et que cette dernière ne dispose pas de l’intégralité du bâtiment. De plus, une dépollution amiante doit avoir lieu. 

D’autre part, ce bâtiment étant situé sur le territoire d’ECLA à Montmorot, cela permet de rapprocher l’équipe Maintenance, qui est à la STEP de Montmorot, où des travaux d’agrandissement devraient être réalisés. L’équipe sera donc ramenée dans le bâtiment ex-Gagneur. Il a également été choisi de ne pas déplacer le service opérationnel Eau, situé aux services techniques de la Ville, et de l’y maintenir pour des raisons pratiques (charger des camions de matériaux est beaucoup plus facile au service technique). Le service Eau s’est beaucoup amélioré dans le fonctionnement, donc il est préférable de le laisser en place et de mettre la Maintenance-Assainissement au bâtiment Gagneur. 

M. FOURNOT confirme les propos de M. BAILLY : un vrai problème de place se pose au siège d’ECLA, avec parfois trois ou quatre personnes par bureau, ce qui n’est plus tenable. Il reconnaît que la somme est importante, mais rappelle qu’il s’agit de 15 bureaux, d’une salle de réunion, d’un garage et d’un atelier de maintenance. Il ajoute que pour une surface de 250 m², un bâtiment nu, double peau, sans aménagement intérieur, représente 500 000 euros, auxquels il faut rajouter le prix du terrain. Ainsi, les 800 000 euros ne sont pas si élevés. 

M. PATTINGRE déclare qu’il ne partage pas la même appréciation des montants en jeu. Il s’agit tout de même de 850 000 euros, ce qui n’est pas « une paille ».

M. BAILLY confirme qu’il est difficile de recruter, d’autant plus par les temps qui courent et notamment à cause de la rémunération des salariés, ces derniers étant mieux payés dans le privé. Un travail de stabilisation des équipes a été fait sur l’Assainissement et l’Eau, mais cela reste difficile.

La parole est donnée à M. FOURNOT pour présenter le DOB de la Régie Assainissement.

M. FOURNOT déclare que l’orientation budgétaire de la Régie d’Assainissement était assez délicate à définir cette année, surtout en fonctionnement, puisque ses dépenses d’énergie seront multipliées par 2,7 (énergie et électricité). En 2021, la facture s’est élevée à 228 000 euros. Elle devrait s’élever à 240 000 euros en 2022 et à 650 000 euros en 2023. La Régie tente de chercher des dépenses moindres – en ce sens, un pont de clarificateur a été changé cette année – mais ne parvient pas à réduire davantage. 

Il ajoute que les produits chimiques augmenteront de 20 % et les autres fournitures de 10 %. A titre d’exemple, les entreprises ne veulent plus passer de contrat sur les produits polymères : elles envoient un devis à la Régie, laquelle ne dispose que de 48 heures pour le valider. 

M. FOURNOT aborde la gestion des RH : augmentation du point d’indice au 1er juillet 2022 (+ 3,5 %), augmentation de la GVT (+ 3 %), recrutement d’un agent de réseau assainissement pour renforcer l’équipe en remplacement d’une personne manquante depuis plusieurs mois. 

En revanche, la Régie tente de réduire des prestations de services. En ce sens, de la maintenance et de la télégestion sont reprises en interne, lesquelles pouvaient coûter très cher auparavant. Elle essaye également de mutualiser la gestion des espaces verts avec la Régie d’Eau. 

M. FOURNOT présente ensuite les hypothèses pour l’estimation des recettes de fonctionnement. L’incitation à la diminution de la consommation d’eau potable impacte les recettes de la Régie d’Assainissement, même si c’est bénéfique pour notre environnement. La facturation diminue, tout comme la redevance non domestique, les principales industries (Lactalis et Bel) rejetant beaucoup moins. Il est par conséquent nécessaire d’augmenter la redevance assainissement de 5 % afin de l’adapter au plan pluriannuel d’investissement. M. FOURNOT rappelle qu’une augmentation de 5 % représente 9 euros pour un foyer de 120 mètres cubes. 

Il présente ensuite les hypothèses pour la section d’investissement :

· Poursuite de la dynamique d’investissement ;

· Renouvellement de matériels roulants devenus obsolètes ;

· Souscription d’un emprunt de 1,3 million d’euros ;

· Inscription d’une recette exceptionnelle dans l’attente de la reprise de résultat 2023 ;

· Inscription d’un emprunt d’équilibre.

M. FOURNOT reconnaît que la Régie est très prudente, mais rappelle que l’Agence de l’Eau est la subvention principale et que les aides diminuent. Le programme court jusqu’en 2024 avec 70 % d’aide. Autrement, la Régie a 30 % sur les aides classiques. 

Cette année, l’Agence de l’Eau rencontre des difficultés de trésorerie, dont la Régie subit les conséquences sur sa propre trésorerie. Si ces sommes seront bien évidemment versées, c’est pour l’instant la Régie qui avance les fonds.

Il présente ensuite l’équilibre général de la section fonctionnement :

· Charges à caractère général : 1,7 million d’euros ;

· Charges de personnel : 759 900 euros ;

· Autres charges courantes : 3 600 euros ;

· Charges financières : 137 000 euros.

· Transfert à la section d’investissement : 959 500 euros.

· Recettes de fonctionnement : 3,569 millions d’euros (dont 3,007 millions pour les produits des services). 

Il détaille ensuite la section investissement :

· Remboursement du capital de la dette : 213 000 euros ;

· Dépenses d’investissement : 3,507 millions d’euros.

· Autofinancement : 959 500 euros ;

· Subventions d’investissement (Agence de l’Eau) : 900 000 euros ;

· FCTVA : 420 000 euros ; 

· Emprunt : 1,44 million d’euros 

Il présente ensuite la répartition des travaux eaux usées prévisionnels par Communes membres d’ECLA.

· Messia-sur-Sorne : 230 000 euros ;

· Trenal : 500 000 euros ;

· Lons-le-Saunier : 280 000 euros (100 000 euros sur Lons Marseillaise, 150 000 euros sur Schumann, 30 000 euros sur la descente de Montaigu) ;

· Chilly-le-Vignoble : 150 000 euros ;

· Courlaoux : 290 000 euros ;

· Courlans : 75 000 euros ;

· Montmorot : 290 000 euros ;

· Macornay : 143 000 euros.

M. FOURNOT rappelle que pour Montmorot, l’Eau avait déjà mis 288 000 euros.

Il détaille également les principaux investissements en 2023.

· Frais d’études : 350 000 euros 

· Schéma directeur des petites STEP (Montmorot et Courlaoux n’étant pas les seules stations d’épuration) ;

· Modélisation des ouvrages de déversement.

· Équipements et travaux au chapitre 021 : 531 500 euros 

· Couverture du canal de comptage de Montmorot ;

· Provisions pour travaux sur la filière boues ;

· Déploiement de la télégestion ;

· Renouvellement du dégrilleur de la STEP de Montmorot ;

· Portail et clôture au Déversoir d’Orage 501 ;

· Aménagement du décanteur lamellaire ;

· Acquisition de véhicule.
· Équipement et travaux au chapitre 23 : 4,475 millions d’euros 

· Messia-sur-Sorne route de Lyon : travaux séparatifs ;

· Macornay RD 117 : travaux séparatifs ;

· Montmorot rue Léon et Cécile Mathy : travaux séparatifs ;

· Courlans Montarlier : travaux séparatifs ;

· Courlaoux Chemin des Étangs : travaux de chemisage ;

· Chilly Val de Sorne : travaux de chemisage ;

· Montaigu descente : travaux séparatifs ;

· Lons Marseillaise : travaux séparatifs ;

· Lons Schumann : travaux séparatifs ;

· Trenal.

M. le Président donne la parole à Mme BAILLY qui déclare que si elle n’a pas une connaissance fine du dossier, n’étant présente pour la commune de Cesancey que temporairement, elle se dit déçue de constater que le projet d’assainissement de sa commune n’est toujours pas au programme. Elle précise qu’elle a participé à la réunion de la Régie au cours de laquelle M. FOURNOT a bien présenté le projet. 

Elle souhaite rappeler que ce projet d’assainissement collectif est important pour les élus de Cesancey. Il était acté au niveau d’ECLA en 2016 et devait être engagé (des délibérations ont été prises en ce sens). Elle ignore ce qui a pu se passer mais elle voudrait que ce dossier avance et rappelle que la Commune a un emprunt fléché de 400 000 euros, qui ne peut pas être utilisé pour autre chose. 

Mme BAILLY souhaite donc sensibiliser la Communauté d’Agglomération sur le dossier de Cesancey.

M. FOURNOT rappelle que le projet concerne 160 logements à reprendre à Cesancey, qui sont en ANC (Assainissement Non Collectif), et que l’adhésion de Cesancey à la Communauté d’Agglomération (autrefois Communauté de Communes) s’est faite sur la base d’un ANC. Après une étude plus approfondie, le financement de cet assainissement se monte à plus de 1,8 million d’euros, en sus duquel il restera à la charge des particuliers entre 300 000 et 500 000 euros. 

Il signale que la Régie a souhaité faire une réunion à Cesancey pour expliquer aux administrés ce qu’ils auront à régler pour se mettre en conformité, charge qui ne sera pas supportée par la collectivité. De plus, à ce jour, l’Agence de l’Eau ne suit pas sur le financement, puisque pour elle, il n’y a pas de pollution avérée du ruisseau – ce que regrette M. FOURNOT. Malheureusement, les seuls financements possibles seraient que la Commune de Cesancey, par fonds de concours, accorde à la Régie les 400 000 euros qu’elle a empruntés, ainsi que 300 000 euros que la Régie prendrait sur la PFAC (Participation au Financement de l’Assainissement Collectif) des personnes qui seront raccordées. Il rappelle que la PFAC sera réglée deux ans après l’achèvement des travaux, ce qui signifie que la Régie financera également les 300 000 euros pendant une durée de trois à quatre ans. Il restera encore à trouver 1,2 million pour environ 160 ménages. 

M. FOURNOT déclare qu’il n’est pas contre et réfute les propos de Mme BAILLY, qui a indiqué qu’ECLA était prête à le faire en 2016, mais que des personnes ont refusé. Il n’en a jamais entendu parler. 

Il rappelle que dernièrement, et avec l’accord du prédécesseur de Mme BAILLY, la Régie a complété son étude et a sectorisé une grande partie de Cesancey. M. FOURNOT est cependant prêt à participer à une nouvelle réunion : il attend qu’elle soit organisée et la Régie se déplacera. La voirie d’ECLA sera également conviée, puisque si les routes de Cesancey sont touchées, elles seront aussi à refaire. 

Mme BAILLY ajoute que le réseau d’eaux pluviales de Cesancey sera à refaire. Il faudra tout remettre en conformité. Elle se dit très heureuse d’entendre « qu’il n’y a pas eu de problème », puisque comme les délibérations d’ECLA de 2016 traduisent un accord sur les travaux, cela signifie qu’il n’y a rien eu pour revenir dessus et que l’adhésion, qui s’est faite sur la base d’un assainissement non collectif par le fait d’un maire – qui date déjà de 2000, qui avait adhéré à l’ancienne Communauté – n’est plus à prendre en compte, puisque des décisions sont intervenues depuis, qui allaient dans le sens inverse. 

M. FOURNOT rappelle que c’est l’Agence de l’Eau qui le prend en compte. Pour eux, « l’ANC, c’est de l’ANC ». Ils ne financent plus que de l’ANC. 

Mme BAILLY le comprend, mais estime que si ECLA avait décidé de faire l’assainissement collectif, il lui faut tenir parole. 

M. FOURNOT suggère à Madame BAILLY de lui donner 70 % d’aide avec l’Agence de l’Eau, ce qui permettra à la Régie d’être à Cesancey dès le lendemain. 

M. BAILLY rappelle qu’il s’agit de la compétence d’ECLA et non de l’Agence de l’Eau. 

M. FOURNOT souligne que le sujet du jour est le débat d’orientations budgétaires. 

Mme BAILLY le confirme et ajoute qu’elle ne peut malheureusement pas répondre, n’ayant pas les arguments. 

M. FOURNOT explique qu’il s’agit du financement pour 160 logements et rappelle qu’il n’a aucun financement, ni du Département ni de l’Agence de l’Eau, puisque la collectivité est en ANC. Il invite Mme BAILLY à en parler après la présente réunion et à fixer une date de réunion publique avec les administrés concernés. 

Mme BAILLY n’a rien à dire : puisqu’elle doit se taire, elle se tait.

M. FOURNOT rétorque qu’il est possible de débattre, cela n’est pas le problème. Néanmoins, la présente réunion porte sur le débat d’orientations budgétaires. Il ajoute qu’il a entendu les remarques concernant Cesancey, qu’il est prêt à s’y rendre et qu’il a un dossier complet. Il suffira de faire concorder les calendriers.

M. le Président reconnaît qu’il s’agit d’un vrai sujet. Il estime qu’à Cesancey, les problèmes d’assainissement ont même commencé avant 2016. En revanche, les aides de l’Agence de l’Eau ont évolué au fil du temps, mais pas dans le bon sens, ce qui est probablement la cause principale des retards. Si besoin, il se dit prêt à participer aux discussions, mais également à la recherche d’aides supplémentaires, puisque cela sera effectivement compliqué pour l’ECLA. 

M. POULET aborde les transports et mobilités, qui représentent 900 000 euros d’investissement et 2,25 millions d’euros d’exploitation. Il rappelle que les recettes viennent de deux sources : le versement mobilité, qui provient des entreprises, et les subventions d’exploitation, qui viennent de la Région. Se trouvent en face de grosses dépenses dans les autres charges de gestion courante, c'est-à-dire la DSP. 

Il détaille ensuite les investissements prévus en 2023 :

· Travaux de mise en accessibilité : 12 000 euros ;

· Aménagement signalétique : 7 000 euros ;

· Achat de vélos pour renforcer les mobilités douces : 36 000 euros ;

· Travaux d’aménagement voie douce Lons Nord : 316 000 euros ;

· Travaux d’aménagement voie douce Messia Gevingey ;

· Travaux de sécurisation des pistes cyclables : 100 000 euros.

M. le Président donne la parole à Mme OLBINSKI qui souhaite savoir à qui sont destinés les vélos à assistance électrique.
M. POULET explique que ce seront des vélos ECLA qui seront loués, avec pour objectif un achat par ceux qui les auront essayés et loués. 

M. JANIER déclare qu’il s’occupe de ces dossiers dans le cadre des transports et des mobilités. Ces vélos ont pour objectif de permettre à des personnes de tester les vélos électriques. Ce sont des locations envisagées sur six mois. Il s’agit d’inciter les personnes à passer à la mobilité douce, notamment par le biais des vélos électriques.

Dans un premier temps, 15 vélos devaient être achetés, mais ce sont finalement 20 vélos qui sont envisagés sur le budget. Ils seront ensuite mis à la disposition des administrés. Une journée de présentation sera organisée de façon à inciter à venir essayer, puis prendre rang dans les demandes de location.

Mme OLBINSKI s’interroge sur le format logistique prévu : emplacement des vélos, personnes qui y auront accès, logiciel de réservation, etc.

M. JANIER indique que ces sujets ont déjà été débattus au sein d’un groupe de travail interne. Des difficultés de gestion se sont posées, mais des vélocistes locaux ont été contactés pour assurer la maintenance des bicyclettes. 

En ce qui concerne le système de logistique et de maintenance rien n’a encore été défini. Comme pour les transports, il faudra peut-être passer par une société tiers. 

Mme OLBINSKI comprend donc qu’il s’agit d’un nouveau service. Elle rappelle qu’un logiciel doit être piloté par du personnel, ce qui génère un coût. Elle souhaite savoir si ce dernier est intégré dans les 36 000 euros ou si une charge supplémentaire doit être prévue.

M. JANIER explique que les 36 000 euros représentent l’acquisition des vélos. Ensuite, cela rentrera dans le cadre du fonctionnement. 

M. le Président ajoute que ce nouveau projet est lié à la mobilité douce. Ces vélos seront tout d’abord achetés, puis loués pour quelque temps. Par la suite, il sera effectivement nécessaire de s’organiser, en termes de fonctionnement. Il propose de détailler ce projet de façon plus complète lorsque ces caractéristiques seront mieux connues. 

M. PATTINGRE se demande si les 32 Communes membres d’ECLA ont été intégrées à ce projet et souligne qu’elles y ont toutes droit, puisqu’il s’agit d’un budget ECLA global. Il demande donc que ce service soit installé sur Courlans, Commune qui dispose de nombreuses voies vertes. Il rappelle l’intérêt de partager les investissements d’ECLA. 

M. JANIER fait remarquer qu’il s’agit d’un budget Transport et non du budget principal d’ECLA. Il s’agit de raisonner en termes de territoire et non par commune. C’est bien l’objectif d’ECLA. 

M. le Président souligne que chacun aura accès à la location de ces vélos. Ils seront d’autant plus efficaces pour venir travailler. 

M. GROSSET regrette vigoureusement que ce sujet relativement peu coûteux fasse l’objet d’un débat aussi soutenu.

Mme OLBINSKI déclare qu’il s’agit simplement d’avoir des réponses aux questions posées, ce qui est le but de la présente réunion. Elle rappelle que M. GROSSET était le premier à pratiquer la volonté du débat démocratique. 

M. le Président suggère d’arrêter ce débat et de poursuivre la présentation.

En ce qui concerne les réunions en groupe de travail restreint, M. FISCHER rappelle qu’il existe une Commission Transport Mobilité. D’après lui, il serait pertinent d’y inviter tous les élus de la Commission ECLA pour débattre des vélos et autres sujets mobilités.

Mme PERRIN explique que l’ECLA en est au tout début du travail. Avant d’être présenté en Commission Mobilité, il faut avoir des éléments plus posés, puisqu’il ne s’agit actuellement encore que des esquisses du dossier. Ce dernier a été amené par M. JANIER, mais derrière, beaucoup de choses doivent être pensées : qui s’occupera techniquement des réparations, où acheter, consulter les vélocistes locaux, etc. À ce jour, rien n’est arrêté. Il ne s’agit que d’un pré travail, qui n’est pas suffisamment abouti pour être présenté en Commission. Le projet est très long, de nombreuses questions apparaissent. N’ayant jamais existé sur ECLA, il doit être construit de toutes pièces et cela demande du temps. 

Mme PERRIN ajoute que les vélos seront achetés en 2023 et que le projet sera bien évidemment présenté en Commission.   

M. JANIER rappelle que le service Transport alimente financièrement, mais est en liaison avec la Commission Environnement. Ces sommes sont inscrites puisqu’il s’agit de propositions de budget. Comme vient de le dire Mme PERRIN, il s’agit pour le moment de poursuivre les réflexions, de façon à présenter quelque chose en Commission par la suite.

M. le Président donne à nouveau la parole à M. POULET pour la suite de sa présentation.

M. POULET aborde les opérations industrielles et commerciales, qui représentent 
300 000 euros de dépenses d’équipement et 208 000 euros d’exploitation. En 2023, il s’agira d’un budget de stock, puisque des ventes doivent être réalisées, ce qui ne permet plus d’avoir uniquement le budget annexe tel qu’il était fait jusqu’à présent. Ne pourront être intégrées que les dépenses concourant à l’augmentation des stocks. 

Les recettes sont composées de la vente de terrain et s’élèvent à 555 000 euros depuis 2017. À l’heure actuelle, il semblerait que la majorité des candidats soient un peu moins enthousiastes et aient revu leurs prétentions en achat de terrain sur les différentes zones. L’année 2023 verra donc peut-être des projets aboutir, mais ceux-ci n’ont pas été pris en compte. 

En ce qui concerne les investissements, ils représentent 300 000 euros et se composent de la manière suivante : aménagement de la fibre sur toutes les ZAE, travaux sur la zone de Messia-sur-Sorne, frais d’étude pour le PIT, différents travaux et études.

M. POULET présente ensuite le budget vente d’électricité, avec 34 000 euros d’exploitation (les dépenses s’équilibrent avec les recettes de vente d’électricité) et 52 000 euros d’investissement, qui devraient être consacrés à du solaire. 

M. PATTINGRE constate qu’ECLA a des frais d’études sur le Parc d’Innovation Technologique sur les Communes de Courlaoux et Courlans. Il s’interroge sur le thème de ces études. 

M. le Président explique que les études d’impact déjà programmées ne sont pas complètement terminées, notamment du point de vue juridique. L’objectif est donc de les achever, afin de boucler le dossier de ZAE, appelé Parc d’Innovation Technologique (PIT). Il rappelle que le foncier deviendra très important dans les années à venir.

M. le Président donne la parole à M. BOIS qui s’interroge sur la taxe GEMAPI. En effet, il pensait qu’elle faisait partie du DOB. Il rappelle que l’année précédente, elle représentait la plus grosse augmentation d’impôts fonciers (+ 7,7 %). 

M. le Président souligne que de nombreuses évolutions sont intervenues. L’ECLA a adhéré l’EPAGE, Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux,  et M. FOURNOT en est le Vice-Président. Il invite ce dernier à faire un point rapide sur ce volet. 

M. FOURNOT ne croit pas que la GEMAPI doive apparaître sur le DOB. Il rappelle que la GEMAPI est désormais une compétence confiée à l’EPAGE. Pour l’année prochaine, l’EPAGE ne sollicitera pas d’augmentation sur les redevances. Certaines Communautés de Communes ou d’Agglomération ont choisi le budget principal et d’autres, la redevance. ECLA n’aura pas d’augmentation sur la redevance par rapport à la taxe GEMAPI sur 2023. 

En ce qui concerne les travaux sur GEMAPI, les premiers travaux spectaculaires sont ceux qui ont actuellement lieu sur La Vallière, au niveau du viaduc, en allant à Courlans. Ces travaux ont été lancés et montés par ECLA. Puisque l’EPAGE a repris les compétences le 5 juillet 2022, le transfert des travaux a depuis été effectif sur ce volet-là. 

Il s’agit de reméandrer la Vallière pour la remettre dans son lit d’origine, ce qui aide au développement de la biodiversité, permet de canaliser l’eau et d’arrêter l’important phénomène de creusement sur la Vallière, dû à l’accélération artificielle dans la traversée de Lons-le-Saunier, qui est busée. 

Il y a également un projet de contrôle des trois bassins écrêteurs de crues qui relèvent désormais de la compétence de l’EPAGE.

Sur la Sorne, les travaux sont beaucoup plus bas. Pour l’année prochaine, ECLA monte un dossier pour tout ce qui concerne les berges et les ripisylves. Les propriétaires riverains pourront être incités à faire des travaux. 

L’EPAGE continue de se construire. Une réunion de bassin a déjà eu lieu. À ce jour, des référents sont présents dans quasiment toutes les Communes, puisque l’EPAGE a été bâtie pour que les réflexions partent des personnes qui connaissent le terrain. Une personne a donc été nommée dans chaque Commune – pas nécessairement un élu, mais peut-être un chasseur, propriétaire, riverain, promeneur, donc quelqu’un qui connaît bien son secteur et fait remonter les informations, qui seront analysées et complétées. 

M. BOIS confirme que les taux d’imposition à ECLA ont été augmentés. À titre personnel, ses impôts fonciers ont augmenté d’environ 4 % en 2021 et de 7,7 % en 2022. Au-delà de la valeur locative, cette dernière augmentation est liée à la taxe GEMAPI, qui représente à peu près 150 euros pour un foyer. 

L’assistance fait remarquer que cela représente plutôt une dizaine d’euros. 

M. ECOIFFIER s’interroge sur la zone maraîchère et souhaite savoir si tous les investissements y ont été réalisés. 

M. le Président répond que ces travaux sont en restes à réaliser. Il rappelle que
pour le DOB, il s’agit d’une prise d’acte. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, ,

- PREND ACTE des orientations budgétaires de l’année 2023,

- CHARGE le Président de transmettre le document à Monsieur le Préfet et aux Maires des 
  communes membres de l’Agglomération.

	Dossier n°DCC-2022-125

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Admission en non valeur des produits irrécouvrables d'ECLA - 5 PJ


Exposé :
Par courrier en date du 22 septembre 2022, Monsieur le Comptable Public demande l’admission en non valeur des titres émis entre 2013 et 2022 pour un montant de :
· Budget Principal ECLA : 131,16 € (dont 95,00 € de créances éteintes) (années 2018 à 2021).

· Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles : 3 026,60 € (années 2013 à 2014).

· Budget Annexe Eau : 16 044,93 € (dont 5 103,66 € de créances éteintes) (années 2016 à 2022).
Selon le détail ci-dessous :
Budget Principal
Non recouvrement autres produits de gestion courante : 120,30 € (dont 95,00 € de créances éteintes) (années 2018 à 2021).

Non recouvrement des produits liés à la Petite Enfance : 10,86 € (années 2018 à 2020).
Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles
Non recouvrement de produits divers : 3 026,60 € (années 2013 à 2014).
Budget Annexe Eau
Non recouvrement des produits liés à l’assainissement : 4 955,80 € (dont 1 663,38 € de créances éteintes) (années 2016 à 2022).

Non recouvrement des produits divers : 380,77 € (années 2016 à 2022).

Non recouvrement des produits liés à la redevance modernisation : 607 € (dont 207,79 € de créances éteintes) (années 2016 à 2022).

Non recouvrement des produits liés à la redevance pollution : 1234,70 € (dont 389,71€ de créances éteintes) (années 2016 à 2022).

Non recouvrement des produits liés à la vente d’eau : 8 866,66 € (dont 2 842,78 € de créances éteintes) (années 2016 à 2022).

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- ADMET en non valeur, au titre des exercices 2018 à 2021 des produits irrécouvrables pour le Budget Principal pour un  montant total de 36,16 € et EFFACE les créances éteintes pour un montant total de 95,00 €,

- ADMET en non valeur, au titre des exercices 2013 à 2014 des produits irrécouvrables pour le Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles pour un montant total de 3 026,60 €,

- ADMET en non valeur, au titre des exercices 2016 à 2022 des produits irrécouvrables pour le Budget Annexe Eau pour un montant total de 10 941,27 € et EFFACE les créances éteintes pour un montant total de 5 103,66 €,

- DIT que les crédits sont prévus au Budget Principal, au Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles et au Budget Annexe Eau, au chapitre 65, nature 6541 pour les admissions en non valeur et 6542 pour les créances éteintes.
	Dossier n°DCC-2022-126

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Décision Modificative n°5 - Budget Principal ECLA - 2 PJ


Exposé :

Afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la Décision Modificative n°5 selon les tableaux ci-dessous. 
INVESTISSEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	13
	Subventions d’investissement reçues
	4 800,00 €
	4 800,00 €

	040
	Opération d’ordre de transfert entre sections
	939 700,00 €
	

	021
	Virement de la section de fonctionnement
	
	939 700,00 €

	
	TOTAL
	944 500,00 €
	944 500,00 €


FONCTIONNEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	012
	Charges de personnel
	300 000,00 €
	

	014
	Atténuation de produit
	18 800,00 €
	

	042
	Opération d’ordre de transfert entre sections
	
	939 700,00 €

	023
	Virement de la section de fonctionnement
	939 700,00 €
	

	
	TOTAL
	1 258 500,00 €
	939 700,00 €


Pour rappel, la totalité de l’excédent au 002 a été repris en DM1 et non utilisé entièrement, cette dépense sera financée par le disponible (restant disponible après cette DM : 653 500,31 €).
Débat :

En ce qui concerne l’investissement, M. POULET indique qu’il s’agit de la neutralisation des amortissements pour les provisions. La règle veut qu’ils soient pris en recettes en fonctionnement et qu’ils soient directement virés en investissement, où ils deviennent une dépense
Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE la Décision Modificative n°5 - Budget Principal ECLA selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2022-127

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Décision Modificative n°3 - Budget annexe Opérations Commerciales et Industrielles - 2 PJ 


Exposé :

Afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la Décision Modificative n°3 selon les tableaux ci-dessous. 
FONCTIONNEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	042
	Opérations d’ordre de transfert entre sections
	100,00 €
	

	65
	Charges de gestion courante
	3 100,00 €
	

	011
	Charges à caractère général
	- 3 200,00 €
	

	
	TOTAL
	0,00 €
	0,00 €


INVESTISSEMENT
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	040
	Opérations d’ordre de transfert entre sections
	
	100,00 €

	20
	Immobilisations incorporelles
	100,00 €
	

	
	TOTAL
	100,00 €
	100,00 €


Débat :

M. POULET explique qu’en charges de gestion courante, il s’agit d’un reclassement entre les charges de gestion courante et les charges à caractère général, pour des dotations d’amortissement. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE la Décision Modificative n°3 - Budget Annexe Opérations Commerciales et Industrielles comme présenté selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2022-128

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Décision Modificative n°4 - Budget annexe Eau - 2 PJ


Exposé :

Afin de traduire les incidences budgétaires des éléments nouveaux intervenus au cours de l’année, il est proposé d’approuver la décision modificative n°4 selon les tableaux ci-dessous.  
EXPLOITATION
	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	65
	Charges de gestion courante
	453 200,00 €
	

	67
	Charges exceptionnelles
	-210 000,00 €
	

	77
	Produits exceptionnels
	
	263 300,00 €

	042
	Opérations d’ordre de transfert entre sections
	20 100,00 €
	

	
	TOTAL
	263 300,00 €
	263 300,00 €


INVESTISSEMENT

	Chapitre
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	21
	Immobilisations corporelles 
	20 100,00 €
	

	040
	Opérations d’ordre de transfert entre sections
	
	20 100,00 €

	
	TOTAL
	20 100,00 €
	20 100,00 €


Débat :

M. POULET explique que les produits exceptionnels sont pour les paiements pour services environnementaux (PSE), qui viennent de l’Agence de l’Eau et sont intégralement reversés au bénéficiaire. L’ECLA sert en quelque sorte de boîte aux lettres. 

M. le Président donne la parole à M. THOMAS qui constate qu’une DM sur l’Eau est présentée chaque mois. Il estime que cela remet en cause le sens même d’un budget prévisionnel, puisque si le budget prévisionnel est modifié chaque mois, il devient inutile de l’établir. Il suggère donc de faire une DM une fois par an, voire une DM2, mais il estime qu’il est excessif d’en faire quatre. D’après lui, cela démontre que le budget n’a pas été bien fait.

M. le Président donne la parole à M. BAILLY qui ne pense pas qu’il s’agisse de démesure en ce qui concerne l’organisation du budget. La modification a été faite par rapport aux PSE. Les services comptables ont indiqué qu’il fallait simplement changer l’article. Il n’y a donc rien de dramatique : il s’agit d’opérations transparentes et équilibrées pour l’Eau. 

M. POULET rappelle que l’établissement d’un budget sur l’année N pour l’année N + 1 ne se fait pas comme dans les Communes pour le compte administratif et le budget, avec tous les reports. Il faut garder en tête que plusieurs décisions modificatives interviennent en cours d’année. Par exemple, l’augmentation des salaires annoncée au mois de juin a dû être prise en compte. À défaut, les salaires n’auraient pas été payés en fin d’année. Il existe donc des écritures obligatoires pour faire coïncider le budget avec la réalité. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- APPROUVE la Décision Modificative n°4 - Budget annexe Eau comme présenté selon les tableaux ci-dessus.
	Dossier n°DCC-2022-129

	Rapporteur : 
	M. Pierre POULET

	OBJET :  

	 – Évolution du tableau des emplois – Création d'un poste d'Agent Exploitation des équipements sportifs


Exposé :

Budget général
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs.
L’entretien des équipements sportifs – hors piscine – nécessite une réflexion globale. Dans cet objectif, il est proposer de recruter un agent à temps complet au sein de l’équipe des sports afin de palier aux diverses tâches d’entretien : tonte, traçage de terrain, nettoyage vestiaires… 
Débat :

M. POULET explique que des accords existaient avec deux clubs sur la Ville (football et rugby). Une subvention de 28 000 euros leur était versée et en échange, ils réalisaient l’entretien des abords des terrains. Les autres clubs ne bénéficiant pas de ces subventions, il a été décidé qu’ECLA fasse l’entretien. Le vacataire sera donc embauché définitivement dans le tableau des emplois à partir du 1er janvier 2023. Il est donc nécessaire de créer le poste pour cette embauche. Il précise qu’au niveau budgétaire, cela sera équivalent.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- DÉCIDE la création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial à temps complet à compter du 1er décembre 2022,

- MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs,

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022 du Budget Général, chapitre 012.

	Dossier n°DCC-2022-130

	Rapporteur : 
	M. Jean-Yves BAILLY

	OBJET :  

	 – Adhésion d'ECLA à la charte d'engagement dans le réseau national des territoires bio pilotes - 1 PJ


Exposé :

Le réseau FNAB – Fédération d’Agriculture Biologique – est un réseau professionnel agricole, spécialisé en agriculture biologique.

Cette association née en 1978, est constituée d’une tête de réseau, de 13 groupes régionaux et de près de 90 groupes locaux. Elle compte environ 10 000 fermes bio adhérentes.

La FNAB a pour principal objet l’organisation, la représentation et la défense au plan national et international de la profession d’agriculteur biologique.

La FNAB a développé des outils et une expertise dans l’accompagnement des collectivités.

Au niveau local et régional, les conseiller-es, animateur-rices de la FNAB accompagnent plus de 300 collectivités dans leur projet de transition vers le bio et anime un groupe de plus 30 territoires pilotes engagés dans des démarches innovantes depuis 2010, le Réseau national des Territoires Bio Pilotes.

Il est proposé qu’ECLA rejoigne le Réseau national des Territoires Bio Pilotes en adhérant à la charte d’Engagement 2023-2028.

Il est précisé ci-dessous les engagements que prend ECLA en adhérant à la charte :

• Participer aux rencontres et réflexions du Réseau national des Territoires bio pilotes. La présence d’un.e technicien.ne est attendue (dans la mesure du possible) à chaque réunion pour garantir les échanges et la pertinence des sujets abordés pour tous les membres du réseau

• Rédiger une synthèse globale du projet agricole territorial, et particulièrement les actions favorables au développement de l’agriculture biologique, dans le cadre d’une valorisation via la Carte des Territoires bio Pilotes de la plateforme territoiresbio.fr

• Renseigner une synthèse annuelle des principaux indicateurs quantitatifs et qualitatifs concernant le projet agricole territorial. Un bref questionnaire est envoyé par la FNAB aux Territoires bio Pilotes en ce sens, et doit être renseignée au 1er décembre au plus tard. La synthèse de ces éléments fera l’objet d’une communication aux partenaires et financeurs du dispositif « Territoires Bio »

• Se tenir disponible, dans la mesure du possible, pour partager son expérience territoriale de développement de l’agriculture biologique. Cela peut passer par la participation à des évènements publics, le décryptable et la mise en avant d’actions mise en oeuvre par le Territoire bio Pilotes et qui gagneraient à être connues via des outils de communication, etc.

• Participer ponctuellement aux frais, lorsque nécessaire, de la tenue de certaines rencontres (et notamment les déplacements sur le terrain). Lorsque cette participation aux frais est nécessaire, la FNAB s’engage à en informer les Territoires bio Pilotes dans les meilleurs délais.

Le Conseil d'Exploitation de la Régie EAU d'ECLA a émis un avis favorable lors sa séance du 27 octobre 2022. 

Débat :

M. BAILLY rappelle que ce point a été abordé au niveau de la Régie Eau, laquelle est tout à fait favorable à cette signature. Plusieurs dispositifs de soutien et d’accompagnement des agriculteurs existent. Il paraît donc cohérent de s’inscrire dans cette charte d’engagement sur le bio. Cela permet d’échanger avec d’autres territoires. 

Il rappelle que passer par le bio simplifie les problématiques de ressource liées aux pesticides.

M. le Président ajoute qu’il ne s’agit pas d’engagement financier, mais davantage d’un engagement moral, c'est-à-dire participer à ce réseau national. 

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à l'unanimité,

- AUTORISE M. le Président d’ECLA à signer la charte d’engagement dans le réseau 
   national des territoires bio 

- DIT que les crédits afférents seront prévus aux budgets annexes EAU d'ECLA 2023 à 2028

	Dossier n°DCC-2022-131

	Rapporteur : 
	M. Hervé GUY

	OBJET :  

	 – Transfert de la compétence planification en matière d'urbanisme


Exposé :

Contexte réglementaire

L’alinéa II de l’article 136 de la Loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) prévoit que : 

« la Communauté d'Agglomération exerce de plein droit en lieu et place des communes membres, la compétence de planification en matière d’urbanisme, sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent dans un délai de 3 mois ».

Il nous a paru essentiel à tous de prendre le temps de la réflexion pour un sujet si important et pour cette raison ECLA a sollicité l’opposition des communes à ce transfert dans un premier temps.

Ce même article précise que « l'organe délibérant de l’EPCI peut également à tout moment se prononcer par un vote sur le transfert de cette compétence à la communauté. S'il se prononce en faveur du transfert, cette compétence est transférée à la communauté, sauf si les communes membres s'y opposent dans les conditions prévues au premier alinéa du présent II, dans les trois mois suivant le vote de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. »
La Conférence des Maires ayant eu lieu le 23 juin dernier a permis d’aborder les impacts de la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 sur nos documents de planification. 

La révision du SCOT a ainsi été engagée dès l’hiver dernier afin d’adapter ce document aux enjeux de réduction du rythme d’artificialisation prévus dans le cadre de cette loi. En parallèle, les communes qui n’auront pas révisé leur document d’urbanisme d’ici août 2027 ne pourront plus délivrer d’autorisation d’urbanisme dans les zones AU de leur PLU ou les zones constructibles de leur carte communale.

Objectifs

La modification des PLU et cartes communales étant rendue nécessaire pour s’adapter à la Loi Climat et Résilience.  

Dans ce cadre, le PLUi apparaît comme un outil facilitant l’articulation avec l’ensemble des documents supralocaux qui s’imposent au territoire et permettra de faciliter la mise en œuvre du SCOT.

Ce serait un acte fédérateur du projet de territoire qui nous permettra de répondre à l’enjeu collectif de réduction de la consommation d’espaces.

Ce transfert de compétence reste cependant sans impact sur la compétence des maires en matière de droit des sols et ces derniers restent seuls signataires des autorisations d’urbanisme.

Méthode de travail

Avant de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, il est proposé de réfléchir à une charte de gouvernance de cette procédure. 

Ce travail permettra d’identifier l’organisation de la consultation et de la prise de décision lors des étapes clés de l’élaboration du PLUi. Il devra également permettre à chaque commune d’indiquer les enjeux essentiels de son territoire que le PLUi devra prendre en compte.

Enfin, il permettra d’identifier le périmètre de ce document de planification qui pourrait intégrer les volets spécifiques de l’Habitat et de la Mobilité.

La commission Aménagement du 13 octobre dernier a permis de lancer les premières bases de réflexion. 

Avis des communes

Comme prévu dans le troisième alinéa de l’article L. 136 de la loi ALUR, les communes membres disposent d’un délai de 3 mois pour éventuellement s’opposer à cette prise de compétence. Cette opposition ne sera effective que si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population délibère en ce sens. Le transfert de compétence est effectif 3 mois suivant le vote de la présente délibération.

Droit de Préemption 

En vertu de l’article L 211-2 du Code de l’Urbanisme, ECLA deviendra compétent de plein droit en matière de Droit de Préemption lors du transfert de la compétence Planification. Ce droit pourra cependant être délégué aux communes l’ayant instauré sur leur territoire respectif, à l’exception des zones d’activités économiques et de loisir, compétence de l’agglomération.
Débat :

M. le Président indique que ce dossier a été largement discuté lors du dernier Conseil Communautaire. Il rappelle qu’à la demande d’un certain nombre de membres, il avait accepté que le vote soit repoussé d’un mois afin de permettre de pouvoir retravailler le dossier. Ce travail a été largement réalisé et, désormais, chacun est face à ses responsabilités. 

Il rappelle la proposition de M. PATTINGRE d’organiser un vote à bulletin secret. Comme le règlement le prévoit, il propose de procéder au vote à main levée sur l’organisation d’un vote à bulletin secret. Il précise que 18 élus ou plus doivent se prononcer en faveur du vote à bulletin secret, sans quoi le vote se fera traditionnellement.

Avec 19 voix favorables, le Conseil Communautaire décide de voter à bulletin secret.

M. le Président rappelle que le débat s’est déjà tenu lors de la précédente séance et appelle les membres à se prononcer en leur âme et conscience sur ce sujet important. 

M. BOIS confirme que le débat était très complet, mais s’interroge sur un verbe qui apparaît dans la délibération. Cette dernière mentionne que le droit de préemption sera transféré au 1er février 2023, puis il est écrit « Ce droit pourra cependant être délégué ». Il s’étonne qu’il ne soit pas inscrit « sera » en lieu et place de « pourra ». Le droit de préemption appartiendra aux communes jusqu’en 2026, lorsqu’il y a aura un PLUi approuvé. 

M. le Président explique que le transfert de la compétence se ferait le 18 février 2023. C’est l’ensemble de la compétence Planification qui est transférée. Par exemple, si une Commune prévoit de faire une modification simplifiée de son PLU une fois que cette compétence sera effective, ECLA lancera alors, à la demande de la Commune, la modification simplifiée. Elle sera financée sous une forme qui reste à déterminer (peut-être un fonds de concours). 

M. le Président rappelle qu’il reste encore trois mois avant que la compétence soit effective, ce qui est également valable pour le droit de préemption, lié au problème de l’identité du détenteur de la planification de l’urbanisme. 

Le droit de préemption pourra donc être délégué aux Communes, ce à quoi M. le Président est assez favorable, mais cela ne pourra se faire qu’après le 18 février 2023, une fois que l’ECLA aura ou pas la compétence PLUi. Si elle l’a, le droit de préemption sera délégué ; si elle ne l’a pas, cela restera tel quel.

M. PATTINGRE confirme que l’emploi du verbe « pourra » est très subjectif. Il propose donc d’inscrire « qui sera délégué aux Communes qui en font la demande », ce qui serait beaucoup plus juste. 

M. le Président répond qu’il faut vérifier que cela est possible juridiquement, mais donne son accord sur le principe. 

Il précise que si un PLUi est fait, il est prévu dans le principe de gouvernance un droit d’alerte pour les Communes lorsqu’elles ne seront pas d’accord avec le projet tel qu’il est présenté sur leur secteur. Monsieur le Président tient à rappeler ce point, qui a fait l’objet de questionnements dans un certain nombre de Communes. 

M. le Président rappelle que les membres ayant un pouvoir ont droit à deux votes. Il précise ensuite la question posée au Conseil : « Je décide d’approuver le transfert de compétences. / Je décide de ne pas approuver le transfert de compétences de la planification de l’urbanisme au 18 février 2023. / Je m’abstiens. »

M. le Président soumet la délibération au vote du Conseil Communautaire, par vote à bulletin secret.

Décision :

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après délibération, à la majorité avec 48 voix pour, 13 voix contre  et 2 ne prenant pas part au vote ,

- DÉCIDE d’approuver le transfert de la compétence de planification de l’urbanisme 
    au 18 février 2023,

- AUTORISE le Président à inviter les communes membres à bien vouloir statuer, dans un 
   délai de trois mois sur le transfert de la compétence PLU,

- ACTE le principe que le Droit de Préemption  sera délégué aux communes qui en 
   délibéreront et dans les conditions citées ci-dessus, lorsque le transfert de la compétence 
   planification sera intervenu.

M. le Président déclare que le Conseil Communautaire a approuvé à la majorité simple le transfert de la compétence Planification en matière d’urbanisme. Dans les trois mois qui viennent, les Communes devront prendre leurs propres délibérations pour approuver ou non le transfert de compétence. 

Il invite les Communes à organiser ces débats dès que possible afin de pouvoir travailler rapidement au mode de gouvernance et à la rédaction d’une délibération, qu’il faudra prendre pour lancer l’élaboration du PLUi. Un modèle de délibération sera envoyé à chaque Commune. 

M. le Président fait savoir qu’il a reçu un message d’un collègue de Bresse Haute Seille l’informant qu’il faisait exactement le même débat ce soir. Il rappelle que quasiment toutes les Communautés de Communes du Jura ont un PLUi à l’exception de Bresse Haute Seille, ECLA et Porte du Jura. Il précise que Bresse Haute Seille a voté ce soir en faveur du PLUi à l’unanimité.

Il remercie les membres présents et clôt la séance du Conseil Communautaire à 21 h 00.

Le prochain Conseil Communautaire du 15 décembre 2022 sera consacré au budget primitif 2023.
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